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Qu’est-ce qu’un litige civil? 

Un litige civil est constitué par tous les recours en justice ne 

relevant pas du droit criminel. Un litige civil met en cause 

deux particuliers, alors que le droit criminel met en cause 

l’état et un accusé. Exemples de litiges civils : réclamations 

de dette, réclamations pour dommages et intérêts à la           

suite d’un accident de la route, divorces, adoptions,                

recouvrement de biens matrimoniaux, actions en forclusion 

ou encore l’administration de successions après un décès. 

Les individus qui participent à un litige civil s’appellent les 

parties. 

 

Un document juridique m’est signifié… 

Ne sous-estimez pas l’importance de ce genre de                        

documents : un jugement risque d’être enregistré contre 

vous si vous ne répondez pas dans les délais prescrits et de 

la manière indiquée. Consultez un avocat ou une avocate 

aussitôt que vous recevez l’un ou l’autre de ces                          

documents. 

Si vous recevez une Déclaration provenant de la cour du 

Banc de la reine, vous avez 15 jours pour déposer une                      

Défense au greffier du tribunal et pour signer à la partie qui 

vous poursuit, c’est-à-dire  le demandeur, un avis indiquant 

que vous avez déposé une Défense. 

Si c’est un avis d’instance ou bien une Requête que vous 

recevez, vérifiez la date prévue pour l’audience. En                          

général, vous avez 10 jours pour vous préparer à                           

l’audience mais pas toujours; par conséquent, vous risquez 

d’avoir peu de temps pour répondre et vous préparer 

avant la tenue de l’audience. 

Si vous recevez un avis de Réclamation civile provenant de 

la Cour provinciale et que vous contestez la réclamation, 

vous avez 20 jours à partir de la date de votre signification 

pour déposer et signifier votre Contestation au demandeur. 

Votre avocat ou avocate pourra vous renseigner sur les 

délais pertinents dans votre situation particulière. 

 

« Signifier », « Signification », qu’est-ce que cela veut dire? 

On appelle « signification » la démarche qui consiste à 

transmettre à une partie un exemplaire de la                             

documentation nécessaire à la poursuite ou à la défense 

d’une action en justice. Des Règles de procédure civile 

régissent expressément la façon de signifier les parties. 

Dans certains cas, vous devrez transmettre en personne la 

documentation à l’autre partie; dans d’autres                            

circonstances, l’envoi par courrier est admissible. Toutefois, 

si vous ne « signifiez » pas l’autre partie comme il faut, la 

légitimité de vos démarches risque d’être contestée. 

 

Comment se déroule un litige civil? 

Les litiges civils se déroulent habituellement en trois temps : 

le dépôt au tribunal avec signification à la partie adverse; 

la communication des documents et enfin le procès.                

Chacune de ces étapes comporte un certain nombre de 

délais à respecter strictement. 

Parfois il vous faudra demander au tribunal d’intervenir 

longtemps avant la tenue du procès et même avant               

qu’une date pour le procès soit officiellement retenue. 

C’est ce qu’on appelle les ordonnances intérimaires.                

Habituellement encore, seuls les avocats participent à ces 

audiences où la preuve est présentée à l’aide d’affidavits.  

 

LES ACTES DE PROCÉDURES 
 

Ces actes de procédures sont tous des documents écrits, 

rédigés par les avocats des deux parties : celle qui                       

intente l’action et celle qui la défend. Ces actes peuvent 

comprendre la Déclaration, la Défense, la Réclamation 

civile, l’Avis de contestation, la Demande                                     

reconventionnelle, les Requêtes, les Avis d’instances et les 

Défenses aux requêtes. Ces actes de procédures en                  

quelque sorte énoncent le litige et la position des deux     

parties, respectivement. 

L’acte de procédure qui convient dépend de la nature de 

la Réclamation et du tribunal devant lequel est engagée 

l’action. Exemple, une Requête est nécessaire pour une 

action de divorce tandis qu’une Déclaration est requise 

pour une poursuite relative à un accident de la route. 

Les règles de procédures civiles prévoient que la                         

documentation soit déposée au Greffe du tribunal                   

compétent et signifiée à la partie adverse dans les délais 

prescrits. Exemple : une réclamation civile ou une                       

déclaration devra être signifiée à la partie adverse dans 

l’année qui suit son enregistrement auprès du greffier du 

tribunal. Les requêtes et avis d’instance doivent être                    

signifiés 10 jours au moins avant la date de l’audience. 
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Comme indiqué précédemment, la partie poursuivie dispo-

se d’un certain nombre de jours pour répondre à la récla-

mation en déposant sa propre documentation auprès du 

greffier du tribunal compétent et pour signifier la partie qui 

intente le litige. 

 

L’ÉTAPE DE LA COMMUNICATION DES 

DOCUMENTS 
 

Cette étape permet aux deux parties d’obtenir des aveux 

de l’autre, d’en savoir plus sur la viabilité de leur                          

réclamation et de décider éventuellement si cela vaut 

bien la peine d’aller en cour, ou bien si un règlement à   

l’amiable peut être obtenu. Si ce règlement à l’amiable ne 

peut être obtenu des parties, c’est le tribunal qui se                 

chargera de trancher l’affaire pour elles. 

La communication des documents comprend elle-même 

différents éléments. Par exemple, dans certains cas, la 

communication des documents exige de chacune des 

parties qu’elles divulguent à la partie adverse tous les                

éléments de preuve (documentation, renseignements) 

qu’elle a au dossier. Également, la communication des  

documents peut comporter la réunion obligatoire des                  

parties et leur interrogatoire sous serment. C’est ce que l’on 

appelle l’interrogatoire préalable. Les questions et les               

réponses sont enregistrées, rédigées et présentées sous          

format écrit dont pourront se servir les deux parties durant 

le procès. Votre avocat ou avocate vous aidera à vous 

préparer pour cette procédure. 

 

L’ÉTAPE DU PROCЀS 
 

L’étape du procès regroupe l’ensemble des étapes                  

suivantes : la préparation au procès, le procès lui-même, le 

prononcé du jugement et son enregistrement. 

L’appel d’une décision du tribunal ne peut se faire que 

pendant un certain temps bien délimité; si vous attendez 

trop longtemps, vous risquez de perdre votre droit de faire 

appel. Là encore, votre avocat ou avocate saura vous 

renseigner sur les dates limites de ces recours. 

 

Ai-je besoin d’un avocat pour poursuivre ou défendre un 

litige? 

En général l’avocat n’est pas indispensable pour les                 

réclamations devant la Cour provinciale ou Cour des               

petites créances comme l’on appelle souvent cette                   

division civile du tribunal. À ce niveau, les formalités sont 

moins strictes que devant un autre tribunal. Par exemple, il 

n’y a pas devant cette cour d’étape de la communication 

des documents. La Cour provinciale vise à demeurer un 

instrument plus accessible au public. 

Devant d’autres tribunaux, les questions sont plus                      

complexes et les procédures plus compliquées. Les règles à 

suivre sont plus nombreuses et les délais (dates limites) plus 

nombreux aussi. Au cas où vous manqueriez à observer 

strictement les procédures, l’action risque d’être rejetée, de 

se dérouler en votre absence ou des dommages et intérêts 

risquent de vous être imputés. 

N’oubliez donc pas qu’il y a des règles bien précises qui 

spécifient le temps dont vous disposez pour intenter une 

action en justice contre quelqu’un. Ces périodes de temps 

s’appellent des délais de prescription et elles s’appliquent 

à tous les litiges civils. Si vous n’engagez pas votre poursuite 

dans les délais prévus, vous risquez de ne plus y être                  

autorisé une fois passé l’échéance. Votre avocat ou                

avocate saura vous indiquer le délai de prescription qui 

s’applique dans votre cas. 

 

Quelles sont les règles de procédures? 

Chaque tribunal dispose de règles quant au déroulement 

de ses procédures. 

Les règles de procédures du tribunal sont des directives qui 

spécifient très exactement le déroulement de différentes 

procédures successives dans le domaine des litiges civils à 

la Cour du Banc de la Reine et au tribunal des successions. 

Ce dernier dispose même de ses propres règles qui                    

régissent uniquement les causes qu’il entend. 

Ces règles furent progressivement introduites de façon à 

maintenir l’impartialité, pour garantir aux parties qu’elles 

seront averties en temps voulu des procédures et qu’elles 

auront le temps d’articuler leur défense; également pour 

garantir qu’un procès ne peut être retardé outre mesure ni 

se prolonger indéfiniment. 

Les règles de procédures comprennent plus de 800 règles. 

C’est le travail de l’avocat d’assimiler ces règles et de               

veiller à ce que les deux parties s’y tiennent. 
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J’ai gagné l’action en justice : l’autre partie doit-elle payer 

tous mes frais d’avocats? 

L’ordonnance d’un tribunal aux termes de laquelle une 

partie doit payer l’ensemble, une partie ou aucun frais de 

l’autre partie s’appelle une ordonnance d’adjudication 

des dépenses. Il en existe de trois sortes. La plus                            

fréquente consiste à répartir les frais entre les parties, à   

l’avantage de la partie qui a enregistré la réussite la plus 

probante. Si vous bénéficiez d’une ordonnance de ce               

type, cela ne veut pas dire que l’autre partie va payer   

l’intégralité (100%) de vos frais d’avocat; en fait, cette              

ordonnance ne prévoit que le remboursement d’une partie  

de vos frais réels d’avocat. D’autres types d’ordonnances 

d’adjudication des dépenses ne sont appliqués que dans 

certaines circonstances. 

 

Comment faire exécuter le jugement? 

Gagner l’action en justice, bénéficier d’une ordonnance 

d’adjudication des dépenses ne signifie pas que l’affaire 

est réglée. Certaines ordonnances prononcées dans le cas 

d’un divorce par exemple ou d’une adoption ne                         

nécessitent pas la collaboration de l’autre partie; d’autres 

ordonnances au contraire, celles qui impliquent un verse-

ment d’argent ou le transfert de biens, nécessiteront la    

collaboration de la partie adverse. Si en l’occurrence                 

celle-ci ne devait pas collaborer, il vous faudra engager 

une procédure d’exécution de l’ordonnance. 

Il existe plusieurs façons de procéder : saisie du salaire ou 

des comptes en banque, saisie de la propriété en                      

possession de la partie adverse, enregistrement du juge-

ment sur le titre de propriété, outrage au tribunal. Votre 

avocat ou avocate saura vous indiquer quelle voie est la 

plus appropriée dans vos circonstances. 

 

Auprès de quel tribunal dois-je intenter l’action en justice? 

En Alberta, tout citoyen peut engager un recours en justice 

devant la Cour provinciale, la Cour du Banc de la Reine, le 

tribunal des successions ou bien devant la Cour fédérale. 

Chacun des ces tribunaux a des compétences bien                   

précises. 

Il faut donc vous présenter devant le tribunal qui pourra 

vous entendre en l’occurrence. Si un litige est porté devant 

le « mauvais » tribunal, il risque de ne pas être valide ou 

d’être invalidé ultérieurement. Le choix du tribunal dépend 

donc de la nature de votre cas et le cas échéant du                

montant d’argent en litige. 

 

Dois-je consulter un avocat? 

Même si vous avez l’intention de ne pas être                                 

représenté par un avocat, il est préférable d’en parler                

d’abord avec votre avocat. Cette visite permettra de vous 

informer des délais pertinents et de toutes complications 

possibles qui pourraient survenir en cours d’instance. Votre 

avocat est un professionnel qui saura représenter vos                  

intérêts; il/elle peut vous fournir des conseils en ce qui 

concerne : 

 

1. les délais de prescription qui risquent de                             

compromettre vos droits à engager un recours                          

quelconque; 

2. le tribunal compétent en la matière et la                          

documentation à préparer pour entamer le litige 

civil; 

3. votre situation ou statut juridique et toutes                            

réclamations ou défenses qui doivent ou devraient 

être formulées; 

4. les dates limites relatives à chaque étape des                    

procédures; 

5. les ordonnances intérimaires nécessaires à la                    

protection de vos intérêts; 

6. la nécessité d’obtenir l’avis d’experts; 

7. vos chances de réussite ou d’échec et si vous                   

devriez accepter un règlement à l’amiable; 

8. la pertinence de faire appel de l’ordonnance du 

tribunal; 

9. les moyens de faire exécuter une ordonnance du 

tribunal; 
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VOTRE AVOCAT EST À VOTRE SERVICE 
POUR : 

 

1. rédiger les actes de procédure; 

2. s’occuper de l’enregistrement au greffe de la                  

documentation et de la signification des actes à 

l’autre partie; 

3. prendre les mesures nécessaires à la protection de 

vos droits jusqu’à ce que le jugement soit rendu; 

4. effectuer les recherches nécessaires et contacter 

les experts nécessaires; 

5. vous aider à vous préparer pour les interrogatoires 

lors de la communication des documents et pour 

votre  témoignage durant le procès; 

6. exiger la communication des documents de la                

partie adverse et mener son interrogatoire; 

7. introduire les éléments de preuve en votre faveur 

durant le procès; 

8. rédiger l’ordonnance du tribunal. 
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